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Disjoncteurs (circuit-breaker) : admissibilité – imputation des coûts – cybermenaces – 
encaissement 

En lien notamment avec le déploiement des compteurs intelligents, l’ElCom a de nouveau reçu un 
certain nombre de questions concernant l’admissibilité des disjoncteurs. Les disjoncteurs sont des 
dispositifs de protection permettant d’interrompre l’alimentation électrique des consommateurs finaux. 
Les compteurs intelligents équipés de disjoncteurs grâce auxquels il est possible d’arrêter le courant à 
distance sont particulièrement appréciés pour le recouvrement. Toutefois, le droit de 
l’approvisionnement en électricité pose des limites étroites à l’installation, l’usage pour l’encaissement 
et l’imputation des coûts pour ces compteurs intelligents équipés de disjoncteurs.  

Selon la jurisprudence du Tribunal administratif fédéral (TAF), les compteurs intelligents permettant la 
commande à distance de l’alimentation électrique sont inclus dans la définition des systèmes de 
commande et de réglage intelligents (art. 17b, al. 1, LApEl). L’utilisation de tels systèmes requiert en 
règle générale le consentement des consommateurs finaux, des producteurs et des agents de stockage 
concernés (art. 17b, al. 3, LApEl). L’installation du système, l’utilisation et la rétribution doivent être 
préétablies (voir art. 8c, al. 1, let. a-c, OApEl). L’installation et l’utilisation sans consentement d’un tel 
système sont autorisées uniquement en vue d’éviter une mise en péril immédiate et importante de la 
sécurité de l’exploitation du réseau (art. 8c, al. 5-6, OApEl ; arrêt A-2372/2021 du TAF du 26 juillet 2022, 
consid. 6.4.2-6.4.4, disponible uniquement en allemand). 

De manière générale, le client concerné doit, dès lors, donner son consentement séparément d’une part 
pour l’installation et d’autre part pour l’exploitation d’un compteur intelligent équipé d’un disjoncteur 
permettant d’interrompre à distance l’alimentation électrique. Si le consentement est mentionné 
uniquement dans les conditions générales, il n’est pas valide (voir question 50 de la communication de 
l’ElCom Question et réponses sur la stratégie énergétique 2050. Les disjoncteurs ne sont ni un élément 
ni une fonctionnalité que doivent posséder les systèmes de mesure intelligents. Par conséquent, les 
coûts d’un disjoncteur grâce auquel il est possible de couper à distance l’alimentation électrique sont 
considérés comme imputables uniquement si l’installation est effectuée en vue d’éviter une mise en 
péril immédiate et importante de la sécurité de l’exploitation du réseau (art. 8c et 13a, let. a et b, OApEl).  

L’art. 8a LApEl et l’art. 5a OApEl sont entrés en vigueur le 1er juillet 2024 et disposent que les 
gestionnaires de réseau, les producteurs, les agents de stockage et les prestataires doivent prendre 
des mesures pour protéger leurs installations contre les cybermenaces. Sont aussi concernés par ces 
dispositions les compteurs intelligents et les systèmes de commande et de réglage intelligents (voir p. 1 
de la directive 1/2024 de l’ElCom. De ce fait, les disjoncteurs déjà installés doivent en particulier être 
protégés contre ces menaces. En outre, les fonctionnalités supplémentaires peuvent augmenter 
l’exposition aux cyberattaques. Il est donc aussi nécessaire de tenir compte de la cybersécurité pour 
déterminer s’il est judicieux de choisir, dans le cadre du déploiement, des compteurs intelligents ayant 
des fonctionnalités qui ne sont pas prévues par la LApEl et l’OApEl. L’acte modificateur unique ne 
devrait rien changer à la législation concernant les disjoncteurs. La version définitive de la révision 
de l’OApEl n’est cependant pas encore connue.  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2007/418/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2008/226/fr
https://bvger.weblaw.ch/pdf/A-2372-2021_2022-07-26_28c6e80f-9ec4-4359-8afb-1081fbf96bcd.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/fr/dokumente/mitteilungen_2022/faq_es_2050.pdf.download.pdf/AN_FAQ_ES2050_Update_f.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/elcom/fr/dokumente/Weisungen/weisung_aufsicht_cybersicherheit.pdf.download.pdf/Directive%201-2024%20-%20Surveillance%20de%20la%20cybers%C3%A9curit%C3%A9%20assur%C3%A9e%20par%20l%E2%80%99ElCom.pdf
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La LApEl et l’OApEl ne précisent pas les procédés que les gestionnaires de réseau doivent suivre 
lorsqu’un client ne paye pas ses factures d’électricité. Dans certains cas, des actes cantonaux ou 
communaux règlent cette situation. En lien avec les disjoncteurs, il faut mentionner que, notamment 
lorsqu’un consommateur final bénéficiant de l’approvisionnement de base ne règle pas la facture d’une 
livraison en électricité déjà effectuée, couper l’alimentation en électricité (interruption de la fourniture) 
est une mesure plus lourde que d’autres possibilités d’encaissement à laquelle il faut recourir 
uniquement après avertissements et sous des conditions spécifiques, selon la jurisprudence du Tribunal 
fédéral (voir ATF 137 I 120, consid. 5.5). Si le soutirage d’électricité est interrompu à distance grâce à 
un compteur intelligent équipé d’un disjoncteur, à des fins de recouvrement, le consentement de la 
personne concernée est nécessaire, conformément à l’arrêt susmentionné du TAF.  

Lors des opérations de recouvrement, nous conseillons donc d’utiliser des moyens moins drastiques 
comme la poursuite pour dettes ou les compteurs à prépaiement. Pour les clients ayant eu à plusieurs 
reprises des difficultés à payer les factures, l’emploi de tels compteurs serait mesuré et efficace ; il ne 
devrait donc en principe pas être contesté d’un point de vue du droit de l’approvisionnement en 
électricité. Selon nous, cependant, le gestionnaire de réseau doit, ici aussi, faire usage de la mesure la 
plus modérée tout en respectant le principe de proportionnalité. Par exemple, il est donc préférable que 
le consommateur final puisse recharger lui-même son avoir et ne doive pas aller chez le gestionnaire 
de réseau pendant les heures de bureau. Selon un arrêt du Tribunal administratif du canton de Berne, 
l’installation d’un compteur à prépaiement doit en outre être ordonnée par une décision sujette à recours 
(Tribunal administratif 100.2010 .341 U du 17 novembre 2010, consid. 2.1, 3.4).  

Concernant les interruptions de courant, il est à noter que les personnes effectuant des travaux sur des 
installations électriques hors tension peuvent être mises en danger lors du réenclenchement (voir 
art. 22, al. 1, let. b, de l’ordonnance sur les installations à basse tension (OIBT ; RS 734.27)).  

 
 
 
 
Réserve hydroélectrique : une troisième quantité partielle acquise pour l’hiver prochain 
 
Le troisième appel d’offres pour la réserve hydroélectrique en vue de l’hiver 2024/2025 a été clôturé le 
29 août 2024. Lors du troisième et dernier appel d’offres pour la réserve hydroélectrique pour l’hiver 
2024/2025 des offres d’un volume de 105 gigawattheures (GWh) ont obtenu une adjudication. Les coûts 
pour cette troisième tranche se montent à 7.6 millions d’euros. Avec les deux appels d'offres précédents, 
le volume acquis s'élève à 250 GWh et les coûts totaux à 16.5 millions d'euros. Un appel d’offres 
supplémentaire n’est pas prévu. 
 

Communiqué de presse 
 
 
 
Baisse des prix de l’électricité en 2025 
 
En 2025, les prix suisses de l’électricité dans l’approvisionnement de base vont baisser en moyenne de 
10 % pour les ménages (valeur médiane). C’est ce qui ressort des calculs de la Commission fédérale 
de l’électricité (ElCom). Un ménage type paiera l’année prochaine 29 centimes par kilowattheure 
(ct./kWh), ce qui correspond à une baisse de 3.14 ct./kWh. 
 

Communiqué de presse 
 
 
 
 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/clir/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&from_year=1954&to_year=2024&sort=relevance&insertion_date=&from_date_push=&top_subcollection_clir=bge&query_words=137+I+120&part=all&de_fr=&de_it=&fr_de=&fr_it=&it_de=&it_fr=&orig=&translation=&rank=1&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-I-120%3Ade&number_of_ranks=4&azaclir=clir
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2002/22/fr
https://www.elcom.admin.ch/elcom/fr/home/documentation/medienmitteilungen.msg-id-102272.html
https://www.elcom.admin.ch/elcom/fr/home/documentation/medienmitteilungen.html?dyn_startDate=01.01.2023
https://www.elcom.admin.ch/elcom/fr/home/documentation/medienmitteilungen.msg-id-102234.html
https://www.elcom.admin.ch/elcom/fr/home/documentation/medienmitteilungen.html?dyn_startDate=01.01.2023
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Forum ElCom 2024 
 
Le Forum ElCom de cette année aura lieu vendredi 15 novembre 2024 au centre culturel AHA à 
Aarau. Il aura pour thème « La flexibilité, nouvelle monnaie du marché de l’électricité ». Nous nous 
réjouissons d’ores et déjà de pouvoir vous présenter un programme intéressant. 
 
 
La flexibilité, nouvelle monnaie du marché de l’électricité 
  

12 h 30  Café + collation   

13 h 30 La flexibilité dans l’optique du régulateur Werner Luginbühl, président de la 
commission  

14 h 00 Le rôle et les potentiels d’une flexibilité 
décentralisée 

Franziska Schöniger, Austrian Institute 
of Technology (AIT), Vienne 

14 h 30 Les approches et évolutions en Allemagne et en 
Europe 

Jan-Peter Sasse, Bundesnetzagentur 
(BNetzA), Bonn 

15 h 00 Pause   

15 h 45 Mise à disposition basée sur le marché d’une 
flexibilité décentralisée – premières expériences 

Christoph Imboden, Haute école de 
Lucerne 
  

16 h 15 
Quel est le potentiel de la flexibilité sous ses 
différentes formes pour le marché suisse de 
l’électricité ? 

Peter Schenk, Exnaton AG 
Martin Everts, Groupe AMAG 
Animation : Sita Mazumder, membre de 
l’ElCom  

16 h 45 Conclusions et perspectives Urs Meister, directeur de l’ElCom 
17 h 00 Apéritif de réseautage   

 
 
Vous pouvez vous inscrire dès maintenant. Nous nous réjouissons de votre participation ! 
 

Inscription 
 
 

 

 
 
Contact/renseignements : 
Antonia Adam, Médias et communication 
Commission fédérale de l’électricité ElCom  
Secrétariat de la commission  
Christoffelgasse 5 
CH-3003 Berne  
Tél. +41 58 466 89 99  
antonia.adam@elcom.admin.ch  
www.elcom.admin.ch 

https://www.elcom.admin.ch/elcom/fr/home/documentation/manifestations/elcom-forums.html
mailto:antonia.adam@elcom.admin.ch
http://www.elcom.admin.ch/
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